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4.3- ANALYSE DES THÈMES 
 

Thème n°1 : TTK : le GCO n’est pas la bonne solution 
 
 
Observations du public : 
 
Le rapport TTK remet en cause le scénario d'aménagement et n'est pas pris en compte dans 
l'étude d'impact. 
 
L’étude d’impact sur les trafics prévoit un détournement du trafic de l’A35 vers le GCO de 20 
à 25 %. TTK, auquel la DRE a confié une mission d’expertise sur ce projet, a, dans son 
rapport, abouti, plus modestement à un délestage d’au maximum 6%, soit 3 à 4 fois moins. 
Cette étude démontre que d’autres solutions alternatives existent et que ces solutions sont 
mieux adaptées pour remédier au problème de saturation de l’A35. 
 
L’évaluation des solutions alternatives est incomplète et partiale dans le dossier d’enquête 
publique et elle ne reflète pas les opportunités permises par la mise en place d’autres solutions 
que le GCO. 
 
 
Questions de la commission d’enquête publique : 
 

Nous constatons à travers les observations que le rapport TTK sert de référence aux personnes 
opposées au projet, que l’étude d’impact ne prend pas en compte cette expertise et par là 
même n’y apporte pas de réponse. 

Aussi nous vous demandons de vous positionner sur les arguments avancés par la société 
TTK justifiant le rejet du GCO tel que projeté dans l’étude d’impact, et de porter une 
réflexion sur le diagnostic circulation et TC de la référence 2020 sans GCO. 
 
 
Afin de mieux comprendre ce thème, nous reprenons ci-après l’approche effectuée par 
Mr GUERIN, qui a représenté la société TTK lors de la réunion publique organisée le 21 
juillet 2006 : 
 
« Mesdames et Messieurs, bonjour.  
En introduction, je rappelle l'objet de l'expertise qui a été confiée à notre entreprise : dans le 
cadre du débat autour du projet de Grand Contournement Ouest, l'association Alsace Nature a 
demandé que soit réalisée, sous la maîtrise d'ouvrage de la D.R.E., une expertise du dossier 
avec, le cas échéant, l'identification d'alternatives au projet actuel. Cette expertise s'est 
déroulée en trois étapes. Une première partie de diagnostic prospectif d'étude des flux, avec et 
sans G.C.O., pour voir dans quelle mesure le projet actuel répond aux objectifs qu'on lui fixe. 
Dans une seconde phase, l'identification de deux scénarios alternatifs ; un scénario 
complètement orienté sur les transports collectifs et un second, mixte, qui mélange des 
investissements routiers et des investissements dans les transports collectifs. Dans une 
dernière phase, nous avons comparé ces trois scénarios, donc le projet actuel et les deux 
scénarios que nous avons développés.  
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Le diagnostic prospectif. Un premier constat, tiré des études sur l'A35 et qui concerne les 
problèmes de circulation sur cette section, est qu'au niveau de la section centrale de l'A35, au 
cœur de Strasbourg, il y a un mélange de flux de circulation, représenté sur ce schéma. Des 
flux Nord-Sud -A35- et des flux Est-Ouest, de l'A350, A351 et N4 ; ces flux, 100 000 dans 
chaque direction, se croisent sur la section centrale de l'A35, au niveau de Strasbourg, ce qui 
provoque des encombrements, puisque les véhicules se gênent mutuellement. Une première 
conclusion est que, indépendamment du projet de G.C.O. et de ce projet de rocade, il faudra 
réfléchir à une séparation de ces flux Nord-Sud et de ces flux Est-Ouest pour fluidifier les 
déplacements sur cet axe. Deuxième constat : au sein de la Communauté Urbaine de 
Strasbourg, il y a actuellement, sur un certain nombre de liaisons urbaines, une compétition 
inefficace entre le tramway et ces autoroutes urbaine. C'est par exemple le cas d'un 
déplacement entre Bischheim et la place de l'Etoile, qui peut se faire soit par l'A35 puis la N4, 
soit par le tramway, la ligne B puis la ligne A. La C.U.S. s'est engagée sur un programme de 
développement de son tramway à long terme, et ces cas de compétitions entre le tramway et 
les autoroutes urbaines vont encore se développer ; de plus en plus de liaisons vont être en 
compétition, ce qui va d'autant diminuer l'intérêt des investissements en tramway.  
 
Il faut noter deux choses. D'une part cette compétition tram/autoroute urbaine favorise 
l'utilisation de l'autoroute en ville, contrairement à ce qui affiché dans tous les lois, chartes, 
protocoles… Et dans le cas de l'A35, cela dégrade la qualité de service, puisque l'on a un 
mélange de flux locaux, urbains ou périurbains, qui gênent des flux de transit à longue 
distance.  
 
Justement, quels sont ces flux de transit ? Monsieur QUOY en a déjà parlé. Lorsque l'on 
regarde cette carte, on voit que l'agglomération strasbourgeoise est en fait au cœur de grands 
flux européens, venant de l'Allemagne du nord, du Benelux, et à destination de l'Allemagne 
du Sud, de l'Italie, de l'Espagne… Ces flux empruntent aujourd'hui l'A35, avec malgré tout, au 
niveau de Strasbourg, un détour nécessaire pour tous les flux qui viennent du Nord-Ouest et à 
destination du Sud, l'obligation de contourner de plusieurs dizaines de kilomètres, alors qu'un 
itinéraire direct existe, par la Nationale 4. Il y a donc actuellement un transit qui se fait par 
cette Nationale 4, sur des voiries qui sont inadaptées, des villages qui ne sont pas aménagés 
pour recevoir ces flux. Ces flux génèrent, au Nord de Strasbourg, sur la section Brumath / 
Vendenheim, énormément de problèmes de circulation, et sur les flux Est-Ouest, il existe des 
maillons manquants de traversée du Rhin, au niveau de Baden-Baden et au niveau du pont 
Pflimlin. Lorsque l'on regarde la structure de ces flux, on s'aperçoit que les principaux sont 
des flux Nord-Sud, de grands transits. Le deuxième grand flux est un flux régional, qui relie 
l'Alsace du Nord à l'Alsace du Sud. Les flux Est-Ouest étant minoritaires. Si on s'intéresse au 
réseau de transports collectifs, on s'aperçoit que d'ici quinze ans, il va y avoir une 
amélioration très forte des transports collectifs au sein de la Communauté Urbaine, mais aussi 
au sein de la région, avec de nombreuses extensions du tramway qui sont planifiées, un 
cadencement des transports régionaux, un projet départemental de transport routier guidé et 
une intégration tarifaire de tous ces modes de transport, avec toutefois un projet de 
départementale qui pourra être développé pour répondre aux enjeux de développement urbain 
sur l'Ouest de l'agglomération.  
 
Si on fait la synthèse de tous ces éléments, on s'aperçoit qu'à l'horizon de quinze ans, la 
dégradation des conditions de circulation sur l'A35 va se développer, ce qui entraînera, 
notamment aux heures de pointe, de plus en plus de transit sur la Nationale 4, et hors 
aménagements, il existe un certain nombre de maillons manquants dans le réseau autoroutier, 
pour éliminer le transit.  
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Si l'on s'intéresse à la situation avec G.C.O., on s'aperçoit, lorsqu'on consulte les chiffres, que 
finalement le G.C.O., tel qu'il est conçu actuellement, apporte peu d'effet de délestage sur 
l'A35, 12 000 à 14 000 véhicules/jour, ce qui est peu comparé au flux qui circule dessus. Et 
dans le même temps, il va y avoir une augmentation du nombre de véhicules sur l'A351 en 
pénétration sur Strasbourg. Cela est assez logique dans la mesure où une rocade n'est pas 
utilisée que pour contourner les agglomérations, mais aussi pour relier deux pénétrantes, et 
donc faciliter les échanges entre points périphériques de l'agglomération. Si on s'intéresse aux 
objectifs qui sont fixés au G.C.O., on s'aperçoit que certains sont un peu ambigus, voire 
contradictoires. On dit d'une part qu'il faut délester l'A35 pour assurer plus efficacement les 
échanges routiers. Dans ce cas, si on veut fluidifier ces échanges sur l'A35, il est nécessaire de 
garder la capacité actuelle de l'infrastructure, pour écouler au mieux ces trafics. Dans un 
deuxième temps, on dit qu'il y a une volonté de requalifier cette A35, pour en faire un 
aménagement plus urbain, des circulations plus apaisées, mais cela est contradictoire avec 
l'objectif affiché d'assurer plus efficacement les échanges routiers.  
 
Au final, il me semble que si l'on n'y prend pas garde, le projet de G.C.O., tel qu'il est conçu 
actuellement, peut présenter un certain nombre de risques. Le premier risque est une 
augmentation des distances de déplacement. Dès qu'une liaison rapide est mise en place, les 
acteurs, individuels ou économiques, ont tendance à s'éloigner, et surtout pour les acteurs 
individuels, à se positionner en habitat plus loin de leur lieu de travail, dès lors qu'on leur 
offre une liaison rapide. Un risque d'étalement urbain : cette rocade est proche de 
l'agglomération. Elle incite donc à une délocalisation des activités, mais aussi de l'habitat, à 
proximité des échangeurs pour avoir des liaisons urbaines rapides en voiture. Par ailleurs, tel 
qu'il est conçu, le G.C.O. facilite les échanges routiers au sein de l'Alsace, ce qui peut se faire 
au détriment du T.E.R., avec un report de trafic du T.E.R. vers la voiture. Enfin, il y a un 
risque de report de trafic de l'autoroute allemande A5 sur la plaine alsacienne. Par ailleurs, 
avec ce projet de G.C.O. tel qu'il est conçu, ce problème de liaison directe pour les flux Nord-
Sud n'est pas réglé. On oblige toujours les véhicules à faire un détour par la proximité de 
Strasbourg pour rejoindre l'autoroute du Sud. Même avec le G.C.O., il continuera à avoir du 
transit sur cette route Nationale 4. De plus, ce G.C.O. ne règle pas le problème de la section 
immédiatement en amont du G.C.O. Brumath / Vendenheim, qui restera saturé.  
C'est pourquoi nous avons cherché des configurations alternatives au G.C.O. dans sa 
configuration actuelle. Un premier scénario consiste à reporter les investissements sur les 
transports collectifs et à les développer au-delà de ce qui est projeté actuellement. Dans ce 
scénario, on aurait des T.E.R. cadencés sur tout le Nord Alsace, des extensions prévues au-
delà de celles qui sont prévues au S.C.O.T.E.R.S. actuellement, un projet départemental de 
transport routier guidé qui serait prolongé vers Saverne et plus capacitaire avec un maillage en 
gare, et enfin une intégration tarifaire de tous les modes de transport collectif sui serait le 
socle de ce réseau multimodal. Le second scénario est mixte et mélange des investissements 
routiers et des investissements en transport collectif. Parmi les projets routiers, il est proposé 
de compléter les maillages autoroutiers au Nord et au Sud de l'agglomération en traversée du 
Rhin, vers Baden-baden et vers Offenbourg, pour traiter les flux de transit Est-Ouest. Mais 
surtout, dans cette configuration, le G.C.O. a un tracé alternatif ; il relierait Saverne à 
Molsheim.  
 
Le but de ce G.C.O. alternatif est d'éloigner le grand transit de l'agglomération au maximum, 
et d'éviter dans le même temps les effets négatifs qu'on peut attendre d'une infrastructure 
autoroutière proche d'une agglomération, donc qui a des effets négatifs d'étalement urbain, de 
localisation de l'habitat à proximité de l'agglomération, au niveau des échangeurs. Si l'on 
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regarde comment ce G.C.O. alternatif s'insère dans les grands flux de transit, on voit qu'une 
bonne partie des flux est désormais correctement traitée. Les deux maillages autoroutiers 
permettent de bien traiter les flux Est-Ouest, et ce G.C.O. alternatif évite ce détour par 
l'agglomération, ce qui est actuellement le cas dans ce projet de G.C.O. Autre aménagement à 
effectuer, mais indépendamment du G.C.O. et pour fluidifier le trafic sur l'A35 : séparer les 
flux Nord-Sud des flux Est-Ouest au sein de Strasbourg. Dans cette configuration, l'A35 
conserve son caractère autoroutier (il y a des flux régionaux à traiter sur cette infrastructure), 
et les autoroutes urbaines, qui sont en compétition avec le tram, sont requalifiées en boulevard 
urbain, d'où une circulation apaisée. Et il n'y a plus, au niveau de la section centrale de l'A35, 
de cisaillement des flux, tout étant dénivelé. Cela, à notre sens, est un projet qui doit être 
étudié sérieusement et qui devrait apporter des améliorations importantes sur l'A35.  
 
L'évaluation des scénarios. En situation actuelle, on remarque que le G.C.O. ne résout pas les 
problèmes de grand transit. Il continuera à y avoir du transit sur la Nationale 4 et les 
discontinuités autoroutières au niveau de la traversé du Rhin, et surtout la création d'une 
grande liaison à la fois régionale et à proximité de l'agglomération risque d'avoir un certain 
nombre d'effets secondaires que l'on veut éviter : étalement urbain, accroissement des 
déplacements domicile / travail et report des T.E.R. vers la route. Un scénario "tout transport 
collectif", qui peut sembler alléchant, ne traiterait pas la question du grand transit qui 
continuera à passer dans le centre de Strasbourg ou sur la Nationale 4. A notre sens, la 
solution mixte avec un G.C.O. éloigné de Strasbourg, deux maillages autoroutiers et un 
développement fort des transports collectifs au sein de la C.U.S. permettraient d'une part de 
traiter correctement le grand transit, et d'autre part d'offrir pour les déplacements urbains et 
périurbains proches, c'est-à-dire ceux que l'on veut reporter vers les transports collectifs, des 
alternatives et une offre en transport collectif efficace et attractive.  
 
En conclusion, la solution G.C.O. a, pour la collectivité, des atouts en terme financier et de 
fluidification de l'axe Nord-Sud, du transit étant tout de même éloigné par ce projet. 
Toutefois, cela cache un certain nombre de pièges. D'une part, il ne répond pas correctement 
et totalement au problème du grand transit, et d'autre part, le choix d'un fuseau proche de 
l'agglomération améliore aussi la circulation pour les flux internes à l'agglomération, ce qui 
est contraire aux orientations du P.D.U.  
 
Deux grandes conclusions : pour nous, un G.C.O. Molsheim / Saverne répondrait mieux aux 
enjeux de grand transit, et la requalification de l'A35 par séparation des flux autoroutiers 
Nord-Sud et Est-Ouest devrait être approfondie, indépendamment du projet G.C.O. »  
 
 
 
 
Réponses du maître d’ouvrage : 
 
Le mémoire en réponse n°1 / 2 Etude TTK indique : 
 
 

L’étude d’impact ne prend pas en compte cette expertise et par là même n’y apporte pas de 

réponse : 

 
L’expertise de TTK est une étude indépendante, une analyse critique du projet réalisée à partir 
d’éléments du dossier et de l’expérience du bureau d’étude. Elle a été financée par le maître d’ouvrage 
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pour répondre à la demande des associations (le cahier des charges de cette expertise a été réalisé par 
les associations). 
L’étude s’intéresse essentiellement aux fonctions du projet et à l’analyse économique et sociale, sans 
aborder dans le détail les questions d’environnement. C’est pourquoi la plupart des éléments de 
réponses, qui seront cités ci-dessous, renvoient davantage à la pièce D du dossier d’enquête 
« Evaluation économique et sociale » qu’à la pièce E « étude d’impact » proprement dite. 
 
D’autre part, l’expertise de TTK n’apporte pas d’éléments véritablement nouveaux sur le fond et les 
données de bases mais constitue plus un « nouveau point de vue » sur des éléments existants. A ce 
titre, elle n’appelle pas de réponse explicite particulière du maître d’ouvrage. 
 
L’étude d’impact est quant à elle une synthèse de différentes études menées préalablement à 
l’expertise et qu’elle ne reprend pas en tant que telle pour les critiquer ou les analyser (ce n’est pas son 
objet). Ainsi en est-il de l’étude TTK, mais aussi de la SPAD, de l’étude fret Kessel & Partners, des 
cahiers d’acteurs… 
 
Se positionner sur les arguments avancés par la société TTK justifiant le rejet du GCO tel 

que projeté dans l’étude d’impact : 

 
Tout d’abord, il convient de signaler que l’expertise s’appuie très fortement sur les données du dossier 
support du débat de 1999 sur le GCO, tant dans les données de base que dans les objectifs.  
 
Il est ici et en préalable important de rappeler que les objectifs du projet tels que résultants du débat 
de 1999 ne sont pas explicitement repris dans l’expertise de TTK, mais mentionnés d’une manière 
agrégée (page 10, partiellement page 14) et qui se limite souvent en premier lieu au délestage de 
l’A35 et en second lieu aux conditions d’écoulement du grand transit. L’analyse et les conclusions 
sont enfin très majoritairement construites pour le trafic voyageur, le trafic marchandise hors grand 
transit étant considéré comme en dehors du champ de compétence de l’expert car « dépendant 

essentiellement d’orientations fiscales et de politique des transport prises aux niveaux nationaux et 

européens » (page 51). Ceci limite la pertinence de l’analyse dans la mesure où la dimension 
régionale de la question du trafic marchandises est très importante aujourd’hui, à l’heure où les 
collectivités alsaciennes réfléchissent à la mise en place d’une taxe expérimentale sur les poids lourds 
d’une part et à la répartition et à l’organisation des zones d’activités à l’échelle de la Région et du                
Bas-Rhin en particulier d’autre part. Or, cette politique d’aménagement du territoire n’est pas 
dissociable de la politique de développement des infrastructures, notamment routières. 
 
Les objectifs du projet, tels que définis suite au débat de 1999 sont par ordre de priorité : 
1. Assurer la continuité de l’axe autoroutier Nord/Sud alsacien en reliant l’A4/A35 à la Voie 
Rapide du Piémont des Vosges (VRPV*) pour réorienter le trafic de transit qui circule aujourd’hui sur 
la rocade Ouest de Strasbourg (A35) et les trafics récemment exclus des vallées vosgiennes ; 
2. Améliorer les relations entre les villes moyennes alsaciennes où le transport ferroviaire n’est pas 
encore adapté : Haguenau et Saverne au Nord, Obernai, Molsheim et Sélestat au Sud, et offrir à 
l’Ouest strasbourgeois un meilleur accès au système autoroutier pour les trajets à longue distance ; 
3. En limitant les échanges avec le réseau local, la vocation du contournement est résolument 
tournée vers les déplacements à moyenne ou grande distance, et ne doit pas favoriser la poursuite 
d’une urbanisation incontrôlée, génératrice de déplacements automobiles vers Strasbourg et de 
consommation d’espace de qualité à l’Ouest de Strasbourg. 
Le tracé proposé et la conception retenue permettent en outre de : 
4. Réorganiser les accès à l’agglomération de Strasbourg, non pas tant pour les trajets domicile-
travail que pour tous les trafics d’échange à moyenne et longue distance, à destination des grands 
pôles tels que l’aéroport, la zone d’activités de la Bruche, voire le port de Strasbourg ; 
5. En soulageant la rocade Ouest (A35) de ces trafics, il sera possible de redonner à cette 
infrastructure un caractère plus urbain et de lui conférer le rôle de poumon indispensable aux 
renforcements des systèmes de transports collectifs du centre-ville. 
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Les arguments présentés par l’expertise TTK portent sur : 
- l’effet du projet GCO sur le délestage de l’A 35 ; 
- les améliorations de l’accessibilité au sein de l’agglomération Strasbourgeoise ; 
- les risques de périurbanisation et d’induction de trafic liés à la réalisation du GCO ; 
- le diagnostic des Transports en commun. 
Si l’on analyse plus précisément les arguments présentés, on peut faire les remarques suivantes : 
 
L’effet de délestage est présenté en premier objectif page 23. 

Il est important de noter d’abord que les éléments de trafic utilisés par TTK dans les tableaux 
finaux de l’expertise constituent des ajustements des valeurs issues des modélisations de 1999. La 
prise en compte des transports collectifs, des congestions et de l’induction de trafic n’était en effet 
pas modélisée en 1999. Pour autant, les études d’avant projet sommaire, les nouvelles modélisations 
de trafic et la confrontation avec d’autres études permet d’avoir dans le dossier actuel une vision plus 
complète du sujet.  

La modestie de l’effet du GCO sur le délestage de l’A 35 n’est pas véritablement nouvelle, les 
valeurs de 6% venant des études de 1999 et cet effet étant détaillé pièce D page 96 ainsi que dans 
l’étude d’impact en E6.2.4 page 202. Il s’agit par ailleurs ici de la part de TTK de la seule présentation 
de l’effet « net » et non d’une analyse détaillée de la réorganisation des circulations qui se produit et 
qui est exposée dans le dossier (mêmes références).  

Les modélisations de trafic ont évolué avec les études d’avant-projet sommaire, comme 
indiqué pièce D page 44. Le projet GCO permettrait de capter près de 40 000 véhicules/jour en 2020, 
au bénéfice de l’A 35, mais aussi du réseau urbain et du réseau secondaire. Une description détaillée 
des méthodes est fournie dans le dossier d’étude d’impact en E10.2.5, page 346 notamment pour ce 
qui concerne la prise en compte des transports collectifs et des heures de pointes, et une évaluation de 
l’induction de trafic est fournie dans le tableau page 350 et de manière plus explicite en D5.3 page 
119. Le volume de l’induction de trafic est relativement limité (1 200 véh/j environ) et il n’est pas 
possible de déterminer la part venant des TC de celle correspondant à de nouveaux déplacements. 

Au-delà du seul effet net, l’expertise ne distingue pas les voitures des poids lourds. Or, l’effet 
de délestage est très important sur les poids lourds, avec un trafic passant de près de 14 000 à 10 
500, soit une baisse de 25% ou de 3 500 poids lourds par jour sur l’A 35 (page 83 pièce D et études 
de trafic). Il est évident que l’impact d’un poids lourds de moins sur l’A 35 n’est pas le même qu’une 
voiture de moins en terme de congestion ou de sécurité. 

Enfin, l’effet du projet est variable selon les sections d’A35 et ne se limite pas à la seule 
A35. Même si un chiffre unique est pratique, il ne peut traduire la répartition sur le territoire des 
effets du projet, sans doute plus visible à travers les cartes du dossier (en E6.2.4 page 208 ou pièce D 
page 84). Ceci est notamment visible pour l’A351, sur laquelle les effets sont très nettement différents 
entre les sections ouest et est.  
 
L’ambiguïté des objectifs présentée page 23 : 

La contradiction apparente levée par TTK entre l’efficacité des échanges et la 
requalification plus urbaine de l’A35 correspond à l’interprétation faite des flux d’échange, qui sont 
interprétés ici par TTK comme les seuls flux passant encore sur l’A35 et non les flux utilisant aussi 
le GCO. Dans le cas de ce dernier, il s’agit bien d’améliorer l’accessibilité et les échanges de 
moyennes distances comme les objectifs le précisent, sans forcément améliorer les flux de courte 
distance utilisant l’A35 pour des déplacements internes à l’agglomération. Cette remarque renvoie à 
celle préalable relative aux objectifs. 
 
Par ailleurs, en ce qui concerne la question de la requalification de l’A35, il faut rappeler que le GCO 
se suffit à lui-même, dans la mesure où dans ce scénario, l’A35 poursuit son rôle de captage du trafic 
routier de l’agglomération. Ceci ne peut toutefois apparaître que lorsqu’une analyse détaillée des 
trafics est conduite que TTK n’explicite pas. 
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Page 24, les améliorations d’accessibilité sont bien présentées, autant pour les accès à 
l’agglomération que pour les relations de moyenne distance sur l’axe nord-sud. 

Cependant, l’analyse qui suit rassemble des citations sur les « risques » liés à cette 
accessibilité présentant des points de vue généraux qui ne sont pas forcément ni universellement 
applicables, ni pertinent dans le cas présent. Le cas de Zurich appelle ainsi les mêmes précautions, 
dans la mesure où il s’agit, comme dans le schéma présenté, d’un bouclage circulaire complet. Dans 
le cas de Strasbourg, il ne s’agit pas d’une rocade complète, mais bien d’un axe nord-sud placé à 
l’extérieur de l’agglomération. La comparaison adaptée serait bien plutôt Freiburg im Brisgau avec 
l’A5 située à environ 5 km à l’ouest de la ville que Zurich et son bouclage autoroutier. Enfin, il est 
important de rappeler que dans le cas très spécifique de Strasbourg, le « contournement » est en fait le 
plus court chemin, faisant 3km de moins que le passage à travers l’agglomération. 

 
La page 25 présente les risques de périurbanisation et d’induction de trafic liés à la réalisation du 
GCO. 

Il ne s’agit pas d’enjeux nouveaux et ces thèmes ont été abordés dans le cadre du débat de 
1999 et sont repris dans les études. L’induction de trafic a déjà été mentionnée plus haut. 

En ce qui concerne la périurbanisation, sa limitation est un objectif du projet (le nombre 
d’échangeurs est volontairement réduit pour limiter de nouvelles urbanisations), exposé dans la pièce 
D page 90. De manière plus détaillée, l’étude d’impact analyse les risques en E6.2.10 page 226 à 
230. En E8.2.10 sont rassemblées les mesures locales pour maîtriser les effets du projet, notamment 
les « débordements urbains » (page 300). Il est aussi bien évident dans ce cadre que la maîtrise de 
l’urbanisation repose sur les politiques d’aménagement du territoire des collectivités et sur les 
documents d’urbanisme. Les orientations du SCOTERS en la matière sont cohérentes avec le projet et 
la volonté de ne pas urbaniser de manière non maîtrisée. Là encore, l’augmentation des distances de 
déplacements est une généralité qui en Alsace a été observée sans pour autant qu’il y ait toujours eu 
préalablement construction d’une infrastructure routière. Un des moteurs de cette périurbanisation est 
bien aussi la situation financière ou familiale des ménages, et les contraintes pesant sur l’habitat de 
centre ville comme le montre une étude récente réalisée en partenariat avec l’ULP sur l’usage des 
prêts à taux zéro. Enfin, on peut ajouter que l’instauration d’un péage sur le GCO pourra être un 
élément de régulation de cet effet, même une politique tarifaire locale conduira sans doute à mettre en 
place des systèmes d’abonnements. 
 
En ce qui concerne les effets sur les TER : 

Ils sont abordés dans la pièce D pages 89 et 90 dans le cadre de l’objectif d’amélioration des 
relations entre villes moyennes. Dans la situation actuelle et encore pour quelques temps, les 
relations du type Sélestat – Haguenau, pour lesquelles le GCO améliorera les performances du mode 
routier, nécessitent du point de vue ferroviaire une rupture de charge en gare de Strasbourg. Toutefois, 
si une concurrence pourra exister pour certains types de déplacements, TTK ne mentionne pas les 
effets positifs des possibilités de connexion entre les réseaux de transports collectifs et le système 
autoroutier qui seront créées et qui sont exposée pièce D page 94. L’analyse du fonctionnement des 
parcs relais actuels montre à quel point il est important de les placer en dehors de la zone agglomérée 
et soumise à congestion. Une localisation à l’intersection du GCO et de ces axes offre donc de réelles 
opportunités.  
 
Les reports de l’A5 cités ont déjà en partie eu lieu en terme de trafic poids lourds suite à la mise en 
place de la LKW-Maut. Le péage sur le GCO sera un élément de régulation. 
 
L’importance accrue de l’A351 concerne en fait l’axe GCO – A35 via la RN4 et l’A351. Mais les 
effets sur les trafics ne peuvent être réduits à un mouvement uniforme d’accroissement du trafic. En 
effet la fonction d’accès concerne toutes les zones à l’ouest de l’A35 et le trafic sur l’axe RN4-A351 
sera amené à croître dans la partie à l’ouest de Wolfisheim mais décroître à l’est de Wolfisheim, ce qui 
est visible sur les cartes (en E6.2.4 page 208 ou pièce D page 84). 
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L’analyse des dysfonctionnements par rapport au transit avec le GCO page 27 renvoie à celle de la 
situation de référence, détaillée ci-dessous.  
 
Une saturation en amont du GCO sur l’A4 au nord est effectivement possible et bien localisée, elle 
est d’ailleurs exposée en E.6.2.4 page 202 de l’étude d’impact. Si elle génèrera une gêne à l’usager, il 
convient cependant de noter que la carte utilisée correspond à l’heure de pointe du soir. Ces éléments 
sont présentés de manière détaillée dans l’étude d’impact en E6.2.4 page 205-206 et ne peuvent être 
dissociés de l’analyse globale des gains de temps. Il est enfin à noter que c’est le seul document des 
études récentes de trafic qui a été utilisé ici par l’expertise. 
 
Le trafic sur la RN4 demeure important. TTK en déduit la nécessité de prévoir des aménagements 
routiers. Il convient de noter à ce stade que le GCO n’a pas pour objet de réduire le trafic de la RN4 
et que cette dernière est une route qui relève maintenant, dans le cadre de la décentralisation, de la 
compétence du Département du Bas-Rhin.  La RN 4 fait actuellement l’objet de réflexions et d’analyse 
en faveur des déplacements locaux. Un certain nombre de projets sont à l’étude ou en travaux 
(déviation de Marlenheim, aménagement des carrefours de Marmoutier, déviation de Singrist), qui 
sont aujourd’hui tous prévus à 2x1 voies. L’aménagement du territoire de ce secteur très sensible sur 
le plan environnemental conduit non plus, comme cela a pu être envisagé au début des années 1990, 
à proposer des aménagements routiers lourds (2x2 voies ou autoroute), mais bien à rechercher à 
limiter les nuisances, interdire le transit (le transit poids lourds est interdit dans plusieurs villages 
depuis mars 2000 suite à la fermeture du tunnel de Sainte Marie aux Mines) et à rechercher les moyens 
de développer les transports collectifs sur cet axe (notamment tramway sur pneus ou TRG). 
 
En page 28 : le diagnostic des Transports Collectifs (TC) n’apparaît pas changé. 

Pourtant, le tracé du GCO croise plusieurs axes sur lesquels les TC se seront développés à 
l’horizon de sa réalisation (2020) : le TRG, le Tram-Train Strasbourg-Bruche-Piémont des Vosges. Le 
rapport de TTK n’aborde en aucune façon le transport collectif routier : le GCO est susceptible 
d’offrir l’opportunité de liaisons par car performantes entre les secteurs de Molsheim et de Brumath 
/ Herrlisheim, dont le coût de fonctionnement pourrait être intéressant par rapport au mode ferroviaire 
et de dessertes par bus du Kocherbserg à l’occasion d’une réorganisation du réseau routier, 
comme évoqué pièce D page 92 et dans la SPAD (3.10 page 33). 
 
TTK s’est concentré, pour l’accessibilité améliorée par le GCO, sur le seul nœud autoroutier RN4-
GCO. Pourtant, c’est l’ensemble de l’axe GCO-A35 (Gare de Strasbourg) qui va bénéficier de cette 
amélioration. Les projets actuels tendent bien plutôt à développer l’urbanisation et les activités le long 
de cet axe qu’en périphérie. Les effets sur l’urbanisation ont déjà été évoqués plus haut et renvoient à 
la pièce D page 90 et de manière plus détaillée, à l’étude d’impact en E6.2.10 page 226 à 230 puis en 
E8.2.10. 
 
 
En conclusion, cette expertise constitue pour le maître d’ouvrage dans sa partie analyse de la 
solution GCO un jugement d’expert tendant à mettre en avant les risques liés au GCO. Dans cette 
analyse, il n’apparaît aucun élément qui ne serait pas traité dans le dossier d’enquête, soit dans la 
pièce D, soit dans le pièce E : périurbanisation et accessibilité, effets du projet, transports collectifs…. 
Les analyses et conclusions sont bien entendu différentes. Toutefois, l’analyse de TTK s’appuie soit 
sur des généralités qui tendent à disqualifier tout projet de contournement autoroutier urbain, soit 
sur une sélection d’extraits des études de 1999 ou de manière beaucoup plus rare d’extraits des 
études d’APS. 
 
Pour le maître d’ouvrage, cette analyse ne conduit donc pas à la nécessité d’étudier un nouvel enjeu 
qui n’aurait pas été identifié lors des phases d’études précédentes, mais elle permet d’attirer un peu 
plus l’attention des responsables politiques locaux sur leurs devoirs quant à la mise en œuvre des 
mesures d’accompagnement qui sont de leur ressort, notamment la politique d’urbanisation d’une 
part et celle des transports collectifs d’autre part. 
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Porter une réflexion sur le diagnostic circulation et TC de la référence 2020 sans GCO : 
 
En page 13 est présentée l’analyse de la congestion sur l’A35 en heure de pointe du soir (voir les 
pages 38 à 42 de la pièce D du dossier d’enquête). Si l’importance des cisaillements dans la génération 
de la congestion routière à l’heure de pointe du soir est réelle (c’est un des sujets de la réflexion 
actuelle sur la requalification de l’A 35), les volumes de flux indiqués ne sont en revanche pas exacts 
et l’indication quantitative introduit une image faussée de la situation : 
 
  environ 100.000 véh./j. de trafics Nord-Sud sur A35 qui doivent cisailler 

  environ 100.000 véh./j. de trafics Est-Ouest A351 – N4 (Hautepierre – Neudorf) 

et A351 – A350 (Hautepierre – Bischheim). 

 
Or, les comptages montrent (Cf pièces jointes) que le trafic autoroutier d’A351 en lien avec l’A35 
était en 2000 de 60 000 véh/j dont une partie seulement concerne ensuite la RN4 ou A350. Les 
analyses détaillées issues du modèle de la CUS pour l’heure de pointe du soir présentent des flux 
déséquilibrés entre l’est-ouest et le nord-sud : 3800 véhicules particuliers sont en transit nord-sud 
entre Bischheim et la porte de Schirmeck contre 1650 véhicules particuliers entre l’A351 et la RN4 et 
420 entre A351 et A350. Dire que la congestion du soir est en partie liée à l’entrecroisement entre les 
flux est-ouest et nord-sud ne conduit pas à dire que ces flux sont équivalents en volume. Une telle 
assertion n’est formulée à aucun moment dans le dossier d’enquête. 
 
Page 14 est cependant mentionné l’impact négatif de la congestion d’A35 pour des trafics de moyen 

et grand transit qui n’ont pas forcement d’alternatives modales immédiates, représentant un handicap 

réel pour le développement économique alsacien. Pour autant, cette question n’est ici liée qu’à la 
structure du système autoroutier et notamment aux radiales RN4, A350 et A351 et non aux volumes 
globaux, à la composition du trafic et aux horaires. 
 
Le diagnostic insiste fortement sur les flux est-ouest, et le commentaire de la carte page 15 laisse à 
penser que l’expertise ne traite pas au même niveau les flux de grande distance et les flux « locaux ». 
Ainsi le commentaire sur le flux « rose », second par son importance quantitative mais qui n’est traité 
qu’en dernier : « des flux de transit Nord-Sud importants existent (rose), il s’agit cependant de flux 

d’échanges régionaux entre les secteurs Haguenau / Lauterbourg et le sud de l’Alsace. » Leur nature 
régionale ne devrait pas les disqualifier de l’analyse. 
La présentation cartographique page 15 n’est pas sans ambiguïtés puisqu’elle présente des données 
de trafic de 1994 sur des itinéraires qui ne correspondent pas au réseau de l’époque (le Pont Pflimin 
n’a été mis en service qu’en 2002). La représentation d’origine n’est pas tout à fait la même (Cf 
annexe). Toutefois, il convient de noter que les volumes et les grandes orientations sont cohérents. 
 
Page 17 est résumé le diagnostic. La carte présentée met au même niveau des problèmes de nature et 
de conséquences très différentes :  

• des problèmes de saturation des voies sur la RN4, l’A4 et l’A35 d’une part 
• des « maillons manquants » pour franchir le Rhin. 

 
Or, l’indication de ces maillons manquants à partir des éléments du dossier de 1999 est ambiguë. En 
effet, en 1999, le pont Pflimlin (au sud de Strasbourg), n’existait pas. Il y avait donc à cette époque un 
« manque » qui n’existe plus aujourd’hui. En revanche, le franchissement par la RD4 au nord existait 
déjà. L’enjeu indiqué par TTK correspond alors à la question du statut de ces liaisons, qui ne sont pas 
autoroutières. Pour autant, ce point n’est pas forcément suffisant pour conduire à diagnostiquer un 
problème important. Si l’on observe les trafics sur ces axes aujourd’hui à 2x1 voies, on dénombre en 
2004 14 000 véh/j sur la RD4 et 9000 véh/j sur le pont Pflimlin, sans observation de phénomènes de 
congestion importants. Pour mémoire et à titre de comparaison, le trafic en 2004 de la RN4 est de 18 
000 véh/j à Singrist et de 21 000 à Ittenheim. Enfin, les modélisations de congestion mentionnées 
précédemment (page 27 de l’étude TTK, page 205-206 de l’étude d’impact en E6.2.4) ne font état que 
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d’une « faible gêne » en 2020 sur le Pont Pflimlin, et des situations normales sur les autres 
franchissements. 
 
Enfin, pour ce qui concerne les flux est-ouest, les axes utilisés sont beaucoup plus nombreux : à 
Gambsheim la RD2 (10 700 véh/j en 2004) directement liée à l’A35, la RN4 à Strasbourg (pont de 
l’Europe : 36 000 véh/j en 2004). Plus au sud, on pourrait aussi mentionner la RN415 Colmar – 
Freiburg (16 400 véh/j en 2004 au franchissement du Rhin). 
 
A la différence des flux nord-sud qui n’ont que deux passages, la RN4 et l’A35, dont un (la RN4) 
interdite au transit poids lourds de grande distance, les flux est-ouest peuvent bénéficier de plusieurs 
franchissements du Rhin, même si aucun n’a les caractéristiques autoroutières. Une bonne partie des 
flux « est-ouest » ne concerne donc pas directement Strasbourg. 
 
Les prévisions de croissance des différents flux ne sont pas véritablement étayées et ne portent que 
sur les flux est-ouest. Rien n’est dit sur les flux nord-sud, qui sont eux aussi (Allemagne – 
Espagne/Portugal) appelés à croître et dont l’itinéraire peut aussi bien concerner la France que 
l’Allemagne (voir les impacts de la LKW-Maut, la réalisation de la liaison Kandel-Lauterbourg…). 
En même temps, ces flux de très grand transit ne représentent que des valeurs modestes des trafics. 
 
Enfin, si l’on analyse les différentes valeurs, on peut établir la synthèse suivante pour les flux en 
transit par la zone d’étude (périmètre du Bas-Rhin en gros) : 
(En italique sont indiqués les flux directement concernés par le GCO) 

Les valeurs 1994 correspondent aux enquêtes de l’époque et aux études préalables au débat 
« Bianco », les valeurs 2000 correspondent au recalage effectué avec les enquêtes complémentaires 
pour la nouvelle modélisation des trafics du GCO dans le cadre des études d’avant-projet sommaire 
(valeurs présentées page 45 pour 2000 et page 72 pour 2020). Pour les poids lourds, les valeurs de 
l’étude de l’ORTAL (page 33 pièce D) sont aussi présentées. 
 
 Véhicules légers : 1994  2000   2020 
 
 Est-Ouest  840  1920   3100 
 Nord-Sud  2420  2090   3360 

 Ouest – Sud  2820  2790   4500 

 Ouest – Nord  566  2210   3550 
 Est – Nord    3260   5240 
 Est – Sud    990   1600 
 
 Poids Lourds :  1994  2000  2003 (ORTAL)  2020 
 
 Est – Ouest  260  890  730   1290 
 Nord-Sud  970  770  840   1110 

 Ouest – Sud  540  880  1170   1290 

 Ouest – Nord  702  1000  990   1470 
 Est – Nord    0  0   0 
 Est – Sud    200  410   300 
Les flux Est-Ouest et Nord-Sud paraissent équivalents à l’échelle de la zone d’étude du GCO, avec 
une légère prédominance de la fonction nord-sud pour les voitures et une légère de l’est-ouest pour les 
poids lourds en 2000. Toutefois, l’étude de l’ORTAL montre qu’aujourd’hui les flux de poids lourds 
nord-sud sont plus importants que les flux est-ouest, l’enquête de l’ORTAL négligeant par ailleurs 
tous les flux internes à l’Alsace. S’ajoutent bien entendu au trafic de la fonction nord-sud environ 
1500 poids lourds venant de l’A5 suite à la mise en place de la LKW-Maut. 
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Plus que sur l’est-ouest, TTK insiste sur l’importance de l’A4 à Saverne pour les flux de transit : c’est 
une évidence, le trafic de l’A4 à ce niveau étant essentiellement un trafic de transit, la fonction locale 
étant faible, comme l’indique les valeurs du poids du transit sur la carte de synthèse de l’étude de 
l’ORTAL page 33 de la pièce D. A l’inverse, sur A35 nord ou sud de Strasbourg, on observe un 
poids du grand transit de poids lourds plus limité, de l’ordre de 20% à 30%, laissant un volume plus 
important de flux locaux. 
 
En conclusion : en terme de poids, les trafics rigoureusement est-ouest et nord-sud sont quasi 
équivalents, les flux de poids lourds étant plutôt nord-sud, les flux de voitures étant un peu plus est-
ouest. En matière de dynamique, les plus forts taux de croissance sont observés sur le nord-sud 
(notice du dossier d’enquête pages 10 et 11) et non sur l’est-ouest. Il s’agit d’une dynamique avant 
tout régionale plus qu’internationale. Enfin, alors que les flux nord-sud sont concentrés sur un 
nombre d’axes très réduit, les flux est-ouest venant de Saverne ont pour traverser le Rhin plusieurs 
alternatives n’impliquant pas toutes un passage par Strasbourg et dont le statut non autoroutier 
n’apparaît pas comme un problème. 
 
Le graphique de synthèse de la pertinence des modes de transport présenté page 18 pose bien le 
problème. 
 
En ce qui concerne les transports collectifs, le diagnostic est très succinct et se limite à une critique 
du projet de TRG du Département du Bas-Rhin. Une analyse détaillée des projets est faite en D3 
(pages 64 à 69).  
 
Les éléments sur l’étalement urbain correspondent aux conclusions du débat de 1999 et sont repris 
dans le dossier (D3.3.5 page 75) où les conséquences d’une maîtrise sont quantifiées. 
 
En résumé, le diagnostic s’appuie beaucoup sur le dossier support du débat de 1999, reposant lui-
même sur des données de 1994/1995, et sur les flux à très grande distance. Il se concentre sur une 
problématique est-ouest qui si elle présente un enjeu très local sur A35 au centre de Strasbourg, 
n’est pas le seul enjeu à l’échelle de la région, étant donné la croissance des flux nord-sud. Les flux 
de moyenne distance, notamment poids lourds, ne sont pas abordés. La question de la congestion de 
l’A35 est réduite à la seule structure du réseau et aux interférences avec les radiales 
(entrecroisements). La question des nuisances en traversée de Strasbourg est rapidement évoquée 
sous le seul angle du bruit. (page 14). 
 
 
 

Le mémoire en réponse n°4 indique : 
 
En ce qui concerne le débat et concertation, rôle de la commission de suivi (point 6) : 
 
La décision de réaliser le GCO a été prise à la suite d'un débat d'opportunité conduit au 
second semestre 1999. C’est dans ce cadre qu’une commission de suivi a été mise en place 
conformément à la circulaire 92-71 du 15 décembre 1992 dite « Bianco » relative à la 
conduite des grands projets d’infrastructure de 1992. Cette commission est prévue dans le 
cadre de la seule organisation du débat d’opportunité. Pour autant et compte-tenu de 
l’importance du projet, cette commission a été maintenue en fonction et s’est réunie à 
l’initiative de la DRE a plusieurs reprises, notamment avant et après la concertation locale de 
2003. Les compte-rendu des réunions publiques intégrés au bilan de cette concertation 
mentionnent d’ailleurs la présence de certains membres de la commission de suivi.  
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La contribution de la commission de suivi sur cette question dans les cahiers d’acteurs doit 
être lue attentivement. Les regrets exprimés sont directement liés au rôle d’observateur 
imparti à cette commission comme l’exprime le passage complet reproduit ci-dessous : 
 
« La commission regrette de n’avoir pu participer à l’élaboration du cahier des charges de 

l’infrastructure et de n’avoir pas été associée plus fortement à l’avancement des études sur le 

projet ; elle aurait notamment souhaité être consultée au moment de la formalisation du 

“dossier de concertation” (en 2003) et pour la conduite des études relatives à l’habitat, à 

l’aménagement et au développement des territoires, ce qui aurait permis d’approfondir les 

propositions de son rapport. 

Ceci est néanmoins conforme à la démarche d’instruction et d’avancement technique d’un 

projet comme le Grand Contournement Ouest de Strasbourg, qui doit conduire à une enquête 

d’utilité publique. » 

 
De plus, ce regret n’exprime pas une opposition au projet et notamment au choix à l’option 
retenue : 
 
« La commission a considéré dans son rapport comme positifs le positionnement “multi-

échelles” du dossier, c’est-à-dire la prise en compte des besoins et des incidences du projet à 

la fois au plan local, intra-régional, régional, interrégional et international, et, du même 

coup, la déclinaison de son “intérêt général” dans le choix du fuseau répondant le mieux aux 

différents enjeux. » 

 
Enfin, conformément à l'article L.121-1 et R. 121-1 du code de l'environnement, le projet a 
fait l'objet d'une saisine de la Commission Nationale du Débat Public par lettre du 16 
décembre 2004. La CNDP, dans son avis du 2 février 2005, avait conclu qu'il n'y avait pas 
lieu d'organiser un second débat public. Par ailleurs, les études d'APS ont fait l'objet d'une 
concertation avec le public du 10 juin au 12 juillet 2003. Cette concertation a donné lieu à des 
modifications substantielles du projet, notamment dans le domaine environnemental 
(acceptation de la demande de tranchée couverte de Vendenheim) ou fonctionnel 
(préservation de la mise à 2x3 voies). Enfin, l'ensemble des études d'incidence relatives au 
projet ont été mises à disposition du public conformément à l'article R.414-23 du code de 
l'environnement. 
 
En ce qui concerne la présentation du rapport de TTK aux grands élus, elle n’a effectivement 
pas été organisée sous la forme d’une réunion politique. Toutefois, le rapport a été adressé dès 
sa validation en février 2006 aux grands élus. 
 
 
Commentaires de la Commission d’Enquête ; 
 
La commission s’est vite rendue compte que le rapport de la société TTK, 
étude indépendante demandée par l’Association Alsace Nature et réalisée 
sous maîtrise d’ouvrage de la DRE, avait une importance très marquée dans 
les observations du public et que la « lettre type » en avait fait son 
argumentaire principal. 
 
Bien que ne faisant pas partie du dossier d’enquête, cette expertise a été très 
largement diffusée et cela bien avant l’ouverture de l’enquête publique ; 
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rapport complet mis à la disposition du public sur le site Internet du maître 
d’ouvrage. 
 
 
Afin de mieux cerner le projet soumis à enquête, il nous est apparu 
nécessaire de reprendre l’historique de l’opération depuis les études de 
cadrage permettant de définir les enjeux jusqu’à la production du dossier 
d’enquête publique. 
 
L’organisation des études a été structurée de manière progressive 
commençant par le débat « Bianco », point de départ des réflexions, puis par 
l’élaboration d’études préliminaires (identification, sur la base des partis 
d’aménagement retenus, des fuseaux d’aménagement susceptibles 
d’accueillir la future infrastructure, définition des principales contraintes 
géométriques, techniques, financières et environnementales, choix du 
meilleur parti d’aménagement) et enfin par le lancement des études d’avant 
projet sommaire (réalisation de l’ensemble des études nécessaires sur la 
solution retenue). 
 
Le débat « Bianco » a permis d’identifier les enjeux, objectifs et besoins d’une 
nouvelle infrastructure. Les conclusions du débat « Bianco » indique le parti 
d’aménagement à approfondir dans la suite des études, à savoir la solution 
n°3 et propose d’abandonner les 4 autres solutions car étant jugées 
inopportunes ou déraisonnables. 
 
Si l’on regarde le dossier soumis à enquête, la synthèse du débat sur le 
contournement de Strasbourg, le rapport TTK, ainsi que le site Internet de la 
DRE sur le GCO, nous constatons un certain nombre de confusions entre la 
formulation des enjeux, les objectifs à atteindre, les actions à mettre en 
œuvre pour atteindre ces objectifs, ainsi que les stratégies éventuelles 
pouvant être menées parallèlement ou suite à la réalisation de ces objectifs. 
 
Ces confusions rendent l’approche du projet très difficilement 
compréhensible pour le public. 
 
En effet, pour citer un exemple, le site Internet de la DRE présente par ordre 
d’importance des enjeux que l’on peut qualifier soit d’objectifs à atteindre, 
soit d’actions à mener après avoir réalisé la stratégie mise en place pour 
atteindre ces objectifs. Ceci étant, cette confusion n’a pas été reprise dans le 
dossier d’enquête publique qui présente des enjeux, objectifs et actions à 
mener correspondants globalement à ceux indiqués dans la synthèse du 
débat « Bianco ». Par contre, certains principes comme limiter les échanges 
avec le réseau local ont été rajoutés. 
De même, le rapport TTK reprend dans sa partie diagnostic (p.10) des 
objectifs qui correspondent à des enjeux et des enjeux (p.14) qui 
correspondent à des actions à mener. 
 
Après analyse de différents documents cités, nous avons reconsidéré les 
différents enjeux, objectifs et actions à mener que l’on a regroupé dans le 
tableau ci-après. 
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 Enjeux.  

Eléments 
généraux qui 
justifient les 
objectifs à 
atteindre 

Objectif à 
atteindre 

Stratégie 
d’aménagement. 
Actions à mettre 
en œuvre pour 
atteindre les 
objectifs 

Autres actions 
permettant 
d’être menées 
après avoir 
atteint les 
objectifs 

Débat 
Bianco 
/ DRE 

Améliorer la 
qualité des 
réseaux de 
communication 
de 
l’agglomération 
Strasbourgeoise 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Renforcer le 
développement 
économique de 
la région 
 
Urbanisation 
maîtrisée de 
l’habitat et des 
zones 
d’activités 

Assurer la 
continuité de 
l’axe Nord-Sud 
 
Capter le trafic 
de transit 
existant et 
traversant 
Strasbourg 
 
Améliorer les 
relations entre 
les villes 
moyennes 
alsaciennes 
 
 
 
Desservir les 
grands pôles 
d’activités 
existants 
 
Capter avant 
tout les 
déplacements 
moyenne et 
longue 
distance 

Réaliser une 
liaison A4-VRPV 
qui deviendrait 
un 
contournement 
de Strasbourg 
 
 
 
 
Réalisation de 
l’option n°3 
favorisant les 
échanges entre 
Haguenau et 
Molsheim 
 
Réalisation 
d’échangeurs 
pouvant 
desservir les 
zones d’activités 
 
Limiter les 
échanges avec 
le réseau local 
 

Réorganisation 
de l’accès sur 
Strasbourg 
 
Requalification 
de l’A35 
 
Renforcement 
des systèmes 
de transport 
collectifs. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Rapport 
TTK 

Développement 
durable avec 
maîtrise de la 
pollution et de 
l’étalement 
urbain 
 
Renforcement 
du 
positionnement 
de l’Alsace 
comme 
carrefour 
routier au sein 

Détournement 
du trafic de 
grand transit 
de 
l’agglomération 
 
 
 
Création d’un 
maillage 
autoroutier 
efficace 
permettant la 
fluidification 

Réalisation d’un 
contournement 

Requalification 
de la A 35 
(séparation des 
flux N-S et E-O) 
 
Requalification 
de la A350 et 
de la A351 
 
Limitation de 
vitesses à 
90km/h voire 
70km/h aux 
heures de 
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des grands flux 
d’échange 
économiques. 
 
Développement 
économique 
 

des trafics 
Nord-Sud 
internes à la 
Région 
d’Alsace 

pointe sur 
l’A35 
 
Murs anti-
bruits sur 
l’ensemble du 
linéaire au sein 
de la CUS 

 
Un premier constat se dessine : un contournement Ouest est nécessaire et 
cette voie n’a pas pour objectif la requalification de l’A 35. 
 
Après clarification, on constate que les différents enjeux et objectifs 
présentés dans le synthèse du débat Bianco et dans le rapport TTK sont les 
mêmes, à une différence près. Le rapport TTK donne plus d’importance au 
flux de grand transit qu’aux flux de transit régionaux, ce qui explique entre 
autres la proposition de réaliser un GCO plus éloigné. Or, si l’on reprend la 
réponse du maître d’ouvrage, les flux de transit à délocaliser sont des flux 
avant tout régionaux. La sous-estimation de la dimension régionale mais aussi 
la prise en compte des certains risques potentiels liés à un contournement 
proche de l’agglomération (risque d’étalement urbain, risque d’induction du 
trafic…) ont entraîné la proposition du scénario mixte tel que définit par TTK. 
 
Nous constatons que le rapport TTK est incomplet sur certains points 
(dimension régionale, flux moyenne distance des poids lourds, effet de 
délestage du GCO sur les poids lourds, transport collectif routier, politique 
d’aménagement de la RN4, flux est-ouest, impact sur l’environnement et le 
milieu agricole pour les options 1 et 3) et reste à être actualisé en se référant 
à des études et réalisations plus récentes (études APS, réalisation du pont 
Pflimlin).  
 
Parallèlement, le rapport TTK a l’avantage de mettre en avant la nécessité de 
procéder parallèlement à la mise en place d’une politique de requalification 
en profondeur de l’A 35, de l’A350 et de l’A351.  
Ceci étant, le rapport signale que la requalification de l’A35 est difficilement 
réalisable si le GCO garde le tracé prévu dans l’option n°3 étant donné que 
l’Etat ne s’est pas engagé formellement sur un projet de requalification lourde 
et que l’effet de délestage étant faible, les possibilités de requalification plus 
urbaine de la voie sont limitées. 
Or, la pièce E : étude d’impact indique dans le point E2 : définition de 
l’opération et du programme, qu’une « convention de partenariat et de 
financement des études pré opérationnelles multimodales relatives aux 
aménagements de requalification de l’autoroute A35 dans l’agglomération 
strasbourgeoise à l’horizon de la mise en service du grand contournement 
ouest » a été signée le 10 mai 2004 par la Communauté Urbaine de 
Strasbourg, le Département du Bas-Rhin, la Région Alsace et l’Etat. 
Aussi, et au vu des arguments présentés ci-dessus, l’expertise TTK telle que 
présentée actuellement est incomplète et erronée sur certains points. Cette 
étude ne peut donc être utilisée comme contre-proposition. 

 


